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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Soziale Gruppen

Rétrospective 2020: Groupes sociaux

Pendant plusieurs années consécutives, la politique d'asile occupait le premier plan des
discussions parlementaires au sujet des groupes sociaux. Cette année, comme par
ailleurs la précédente, la question des personnes réfugiées est restée plus en retrait. La
restructuration du domaine de l'asile terminée trop récemment pour qu'il soit possible
de bénéficier d'un recul suffisant pour en faire la critique est sans doute une partie de
l'explication, de même que les mouvements populaires d'égalité des genres et
d'orientation sexuelle, qui ont réussi à faire entrer leurs thèmes sous la coupole.

Politique à l'égard des étrangers: Au printemps 2020, le Conseil national a
définitivement liquidé la question du délit de solidarité. Il a refusé de donner suite à
l'initiative parlementaire Mazzone, qui voulait réintroduire la notion de motifs
honorables, atténuant voire annulant la peine en cas d'aide au séjour illégal (art. 116 LEI).
Deux pétitions émanant d'organisations de la société civile avaient été déposées en
soutien à l'initiative, en vain. Du côté de la droite, la question de la régulation de
l'immigration est restée d'actualité. Le député Philippe Nantermod a réussi à faire
accepter un postulat demandant au Conseil fédéral de réfléchir sur une adaptation des
contingents de personnes étrangères qui pourraient absorber les besoins de
l'économie, tandis que l'UDC n'a pu que constater l'échec dans les urnes de son
initiative de limitation.

Qu'à cela ne tienne, l'UDC aura l'occasion de proposer des limitations supplémentaires
dans le cadre de la politique d'asile. Bien que recalée sous sa forme parlementaire,
l'initiative promue par Luzi Stamm, qui vise à privilégier l'aide sur place plutôt qu'un
accueil sur le territoire suisse, sera proposée prochainement au peuple. Pour la
deuxième année consécutive, l'asile n'a pas occupé la place principale parmi les sujets
les plus abordés dans ce chapitre. La récente restructuration du domaine de l'asile –
absence de recul – ou encore la prégnance des thèmes liés à la situation sanitaire
peuvent expliquer cette baisse d'intérêt des parlementaires. Cependant, quelques
objets ont quand même été discutés, d'un point de vue principalement sécuritaire par
la droite, et sous un aspect humanitaire et de défense des droits humains par la
gauche. Des sanctions plus lourdes pour les requérant-e-s d'asile mineur-e-s
considérés comme réfractaires ont été refusées, tandis que la possibilité de contrôler
les téléphones portables (initiative Rutz) et la substitution de la détention
administrative par un bracelet électronique (motion Nantermod) ont passé les
premières étapes vers une acceptation. En revanche, l'initiative Müller, qui visait à
réduire le droit au regroupement familial pour rendre opératoire le permis S a échoué
au deuxième conseil.

Plusieurs objets parlementaires souhaitaient mettre un terme à la détention
administratives des enfants. Seule une initiative cantonale genevoise a passé la rampe,
d'un cheveu, au Conseil national. L'initiative Mazzone et le postulat Quadranti (pbd, ZH)
ont été refusées et respectivement retirées.

Alors que la présidente de la Commission européenne, Ursula von der Leyen présentait
le «nouveau pacte sur la migration et la solidarité», censé succéder aux Accords de
Dublin en matière d'asile, une motion de la CIP-CN demandait au Conseil fédéral de
s'engager au niveau européen pour venir en aide aux personnes dans les camps de la
mer Egée ainsi que pour une réforme de ces accords. 

Dans le domaine de la politique d'égalité de genre et d'orientation sexuelle, quelques
pas décisifs ont été franchis. Au terme d'une longue campagne, placée sous le signe du
compromis (deux semaines au lieu de quatre prévu par l'initiative retirée), la population
votante a accepté un congé paternité, financé par les APG. Plusieurs objets concernant
l'égalité dans le monde du travail ont également été traités. Un postulat Marti
demandant une recension précise et régulière des différences de salaire entre hommes
et femmes, a été adopté par le Conseil national. En revanche, ce même conseil a refusé
d'entrer en matière sur quatre initiatives proposant de mettre en œuvre des

BERICHT
DATUM: 31.12.2020
SOPHIE GUIGNARD
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mécanismes contraignant pour atteindre l'égalité salariale. Suite à ces refus, la CSEC-
CN a décidé de lancer sa propre initiative demandant la transmission des résultats des
analyses des inégalités de salaire à la Confédération. Il en a été de même pour une
motion Reynard qui souhaitait sanctionner plus durement les licenciements pour cause
de grossesse ou de maternité. Par contre, un postulat Moret (plr, VD), demandant un
recensement des besoins et de l'offre en matière de conseil pour faciliter la réinsertion
professionnelle des femmes qui ont cessé de travailler pour des raisons familiales a été
accepté par la chambre basse en septembre.

Deux victoires d'étape pour les personnes homosexuelles. D'abord, les deux conseils
ont accepté l'initiative vert'libérale pour le mariage pour toutes et tous. Puis, suite à la
votation populaire du 9 février, les propos homophobes seront désormais punis, au
même titre que les injures racistes; les attaques contre les personnes transgenres ne
sont toutefois pas concernées par le projet, selon le compromis trouvé en chambres. Il
devrait par contre être plus facile pour elles de changer de sexe à l'état civil, grâce aux
travaux parlementaires actuellement menés en ce sens. 

La lutte contre les violences faites aux femmes est restée au point mort au Conseil
national, quatre objets qui allaient dans ce sens ont échoué. Deux initiatives
parlementaires, déposées par la députée UDC Céline Amaudruz voulaient considérer
l'atteinte fondée sur l'appartenance au sexe féminin ou à un corps de police comme
des circonstances aggravantes et renforcer la protection de ces personnes. Le Conseil
national a refusé d'y donner suite. Une motion qui visait à octroyer un permis de séjour
aux victimes de violences, dans le sens de la Convention d'Istanbul, a été classée, faute
de traitement dans un délai de deux ans. Enfin, la chambre basse a refusé de donner
suite à une initiative parlementaire Wasserfallen (plr, BE), qui voulait augmenter
l'indemnité maximale due à la victime en cas de harcèlement sexuel au travail.

Si la politique familiale a trouvé un large écho dans la presse durant cette année 2020,
c'est principalement dû à la votation sur le congé paternité. Au Parlement, l'autre
événement notoire est l'avancée des travaux sur l'allocation familiale en cas d'adoption,
à savoir un congé parental de deux semaines, qui avaient été lancés en 2013 par le PDC
Marco Romano. Après l'entrée en matière par la chambre basse, il appartient au Conseil
des États de statuer sur le projet.

Un rapport sur les moyens de prévenir la violence sur les personnes âgées a été publié
en septembre 2020. Au sujet de la politique concernant les personnes en situation de
handicap, le Conseil des États a adopté un postulat Maret demandant d'investiguer les
possibilités d'attribuer aux proches aidants une allocation perte de gain, notamment
lors de la situation sanitaire particulière liée au coronavirus.

Pandémie mondiale oblige, les débats sociétaux ont beaucoup tourné autour des
mesures prises pour contrer la propagation du virus. Les milieux défenseurs du droit
d'asile ont notamment dénoncé les conditions de vie des personnes requérantes logées
dans des centres. Il a également beaucoup été question de la possible augmentation
des violences domestiques, provoquée par les mesures de confinement. Pour les
familles avec enfants, la prise en charge de ceux en dehors du foyer a été au centre de
beaucoup de discussions. Cette question des conséquences, parfois inégales sur les
différents groupes sociaux, des mesures sanitaires ont trouvé un écho au Parlement.
Deux postulats, déposés par les socialistes Tamara Funiciello et Schneider Schüttel
demandaient l'examen de ces effets, respectivement sur les groupes sociaux minorisés
et sur les femmes en particulier. Les deux textes ont été combattus par l'UDC et refusé
par le Conseil national. 1
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Migrationspolitik

Der in Erfüllung eines Postulats der SPK-NR erschienene Bericht zur gesamthaften
Prüfung der Problematik der Sans-Papiers evaluierte in erster Linie die Auswirkungen
der geltenden Sozialversicherungspflicht für die schätzungsweise 76'000 in der Schweiz
lebenden Sans-Papiers. Für Personen ohne geregelten Aufenthaltsstatus gilt in der
Schweiz die Pflicht, sich bestimmten Sozialversicherungen anzuschliessen, und das
Recht, entsprechende daraus erwachsende Leistungen zu beziehen. Da zum Anschluss
an die Krankenversicherung, die Unfallversicherung, die AHV, die IV, die
Erwerbsersatzordnung und die Familienzulagen in der Regel kein Nachweis des
rechtmässigen Aufenthalts erbracht werden muss, können sich Sans-Papiers diesen
Versicherungen anschliessen – dies im Unterschied zur Sozialhilfe, zu den
Ergänzungsleistungen und zur Arbeitslosenversicherung. In seinem Bericht kam der
Bundesrat zum Schluss, dass ein Ausschluss von Sans-Papiers von den
Sozialversicherungen verschiedenen völkerrechtlichen Verpflichtungen der Schweiz,
insbesondere im Rahmen des UNO-Pakts I, der Kinderrechtskonvention und der EMRK,
zuwiderlaufen würde. Auch mit den in der Bundesverfassung festgehaltenen
Sozialzielen wäre ein solcher Ausschluss nicht vereinbar. Nicht zuletzt befürchtete der
Bundesrat bei einem Sozialversicherungsausschluss eine Umwälzung der Kosten auf die
Kantone und Gemeinden via die Nothilfe sowie einen stärkeren finanziellen Anreiz für
Arbeitgebende zur Beschäftigung von Sans-Papiers, da sie für diese keine
Sozialversicherungsbeiträge zu entrichten hätten. Aus diesen Gründen und nach
Prüfung möglicher Alternativen möchte der Bundesrat an der bisherigen Praxis
festhalten. Ebenso lehnte der Bundesrat in seinem Bericht Teilregularisierungen oder
kollektive Regularisierungen dieser Personengruppe ab. Auch hier verwies er auf die
geltenden Bestimmungen, die den föderalen Einheiten ausreichend Spielraum für die
Bewilligung von Härtefällen lassen würden. 2

BERICHT
DATUM: 21.12.2020
MARLÈNE GERBER

Im Rahmen der Beratungen zum Bericht über Motionen und Postulate der
gesetzgebenden Räte im Jahr 2020 schrieb der Nationalrat das Postulat der SPK-NR,
das eine gesamthafte Prüfung der Problematik der Sans-Papiers verlangte, in der
Sommersession 2021 nach Erscheinen eines entsprechenden Berichts in Erfüllung des
Vorstosses ab. 3

BERICHT
DATUM: 10.06.2021
MARLÈNE GERBER

Anfang Mai 2020 lancierte Nationalrätin Sibel Arslan (basta, BS) eine Motion zum
Schutze des Aufenthaltsstatus und der Einbürgerungen während der Corona-
Pandemie. Demnach sollten durch die Pandemie verursachte Verschuldung oder
Sozialhilfebezüge weder den Aufenthaltsstatus, noch potenzielle Familiennachzüge
oder Einbürgerungen der Betroffenen behindern. Denn ausländische Menschen sollten
in der Schweiz nicht aufgrund des Kriteriums der «wirtschaftlichen Integration»
während der Coronakrise zusätzlich bestraft werden.
Anfang März 2022 entschloss sich die Motionärin, ihren Vorstoss angesichts der
Ukrainekrise zurückzuziehen, unter anderem aufgrund eines in ihren Worten
«widerlichen» NZZ-Artikels, der die aus der Ukraine geflohenen Personen als «echte»
Flüchtende bezeichnet habe. Sie habe «keine Kraft [...] für weitere solche Erklärungen
hier im Parlament», nehme aber den Verweis des Bundesrates auf Einzelfallabklärungen
und das Verhältnismässigkeitsprinzip sowie auf die Ermutigung an die Kantone, ihren
Ermessensspielraum während der Covid-19-Krise auszuschöpfen, zur Kenntnis. 4

MOTION
DATUM: 02.03.2022
VIKTORIA KIPFER

Im Mai 2020 reichte Nationalrätin Martina Bircher (svp, AG) zwei Vorstösse betreffend
die ausländerrechtliche Administrativhaft (Mo. 20.3323, Mo.20.3327) ein. So verlangte
sie in letzterer Motion die Aufrechterhaltung der Administrativhaft für straffällige
Ausländer, insbesondere während der Corona-Pandemie. Mit der ausländerrechtlichen
Administrativhaft soll die Ausreise einer ab- oder ausgewiesenen ausländischen Person
aus der Schweiz garantiert werden. Da während der Corona-Pandemie keine
Ausschaffungen durchgesetzt worden seien, seien auch straffällige Individuen aus der
Administrativhaft entlassen worden. Mittels einer notrechtlichen Grundlage sollte die
ausländerrechtliche Administrativhaft für straffällige Individuen gemäss der Motionärin
unter anderem für die Dauer der ausserordentlichen Lage verlängert werden dürfen.
Der Bundesrat argumentierte dagegen, dass der Entscheid über die Entlassung aus der
Administrativhaft auch während der ausserordentlichen Lage weiterhin im Einzelfall
gefällt werde. Da sich Ende März 2020 keine einzige Person seit mehr als 15 Monaten in
ausländerstrafrechtlichen Administrativhaft befunden habe, erachtete der Bundesrat

MOTION
DATUM: 02.03.2022
VIKTORIA KIPFER
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die aktuelle Haftfrist von maximal 18 Monaten als ausreichend und beantragte folglich
die Ablehnung der Motion. 
In der Frühjahrssession 2022, also kurz bevor der Bundesrat die Rückkehr zur normalen
Lage verkündete, lehnte der Nationalrat die Motion mit 138 zu 54 Stimmen ab. 5

Asylpolitik

Hilfswerke warnten zu Beginn des Lockdowns im März davor, dass die zur Eindämmung
des Coronavirus getroffenen Massnahmen in Asylzentren vielerorts kaum oder gar
nicht umsetzbar seien, weder für die im Asylwesen Beschäftigten noch für die
Geflüchteten. So berichteten Angestellte den Medien, dass in Küchen und
Sanitäranlagen die Hygiene- und Abstandsregeln nicht eingehalten werden könnten.
Auch an Desinfektionsmittel mangle es und Bewohnerinnen und Bewohner sowie die
Angestellten seien teilweise schlecht über die Situation und die geltenden Massnahmen
informiert worden. Die Situation, so war den Medien zu entnehmen, schien je nach
Unterkunft zu variieren. Ein enormes Ansteckungsrisiko bestand beispielsweise in
vereinzelten Unterkünften im Kanton Zürich, wo die Lage mit bis zu 18 Betten pro
Zimmer angespannt war, wie der Tages-Anzeiger berichtete. 

Bund und Kantone suchten deshalb nach zusätzlichen Asylunterkünften, damit die
Hygieneregeln besser eingehalten und das Ansteckungsrisiko in entsprechenden
Anlagen gesenkt werden könnten. Der Berner Sicherheitsdirektor Philippe Müller
betonte etwa, man habe die Informationen zu den Massnahmen in über zehn Sprachen
publiziert und die Situation mithilfe von provisorischen Absperrungen und angepassten
Zeitplänen für die Benutzung der Küche entschärft, bis die zusätzlichen Unterkünfte
bezugsbereit waren. Der Bundesrat entschied, zuvor stillgelegte Anlagen wieder in
Betrieb zu nehmen, damit die Situation auch in den Bundesasylzentren verbessert
werden konnte. Die Forderung der Schweizerischen Flüchtlingshilfe, laufende
Asylverfahren aufgrund der Krise vorübergehend einzustellen, lehnte der Bund jedoch
ab. Die zuständige Bundesrätin Karin Keller-Sutter betonte an einer Pressekonferenz im
April, es gelte, die Rechtssicherheit zu bewahren. Erhielten aber Asylsuchende während
der sogenannten «ausserordentlichen Lage» einen negativen Asylentscheid, sodass sie
dadurch das Land verlassen mussten, erhielten die Betroffenen aufgrund der Situation
mehr Zeit, um auszureisen. 

Insgesamt, resümierten Behörden und Medien, gab es bis im Juni wider den
Befürchtungen nur eine geringe Zahl an Ansteckungen in den Unterkünften zu beklagen.
In betroffenen Zentren wurden im Falle einer Infektionsmeldung entweder strenge
Isolationsmassnahmen getroffen oder die Infizierten wurden wie beispielsweise in Frick
(AG) in eigens dafür eingerichtete externe Quarantänestationen gebracht. Doch trotz
tiefer Ansteckungszahlen war die Situation eine grosse, in erster Linie auch psychische
Belastung für Betroffene: Wie ein Bewohner einer vom Bund eingerichteten Unterkunft
in einer Zivilschutzanlage gegenüber der Basler Zeitung berichtete, war die Sorge, sich
auf solch engem Raum anzustecken, allgegenwärtig. Auch nach den getroffenen
Vorkehrungen und Bemühungen des Bundes und der Mitarbeitenden sei es den
Bewohnerinnen und Bewohnern nämlich nicht immer möglich gewesen, die
schützenden Massnahmen einzuhalten. Es zeigten sich allerdings auch positive
Entwicklungen, wie die Aargauer Zeitung festhielt: Damit die «schulische, berufliche
und soziale Kommunikation» in den Zentren aufrechterhalten werden konnte, wurde
vielerorts der Ausbau von WLAN-Anschlüssen vorangetrieben, wie dies bereits seit
längerer Zeit von unterschiedlichen Stellen gefordert worden war. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 24.06.2020
CHRISTIAN GSTEIGER

Diverse Länder verlangten im Laufe der Covid-19-Pandemie bei Einreise einen
negativen Covid-19-Test – auch für Personen, die aufgrund eines abgewiesenen
Asylantrags in ihr Herkunftsland ausgewiesen wurden. Da sich ausreisepflichtige
Personen teilweise weigerten, sich einem Covid-19-Test zu unterziehen, und sich der
Wegweisungsvollzug somit zunehmend als schwierig erwies, plante der Bundesrat eine
Änderung des Ausländer- und Integrationsgesetzes, um eine gesetzliche Grundlage für
die Durchführung eines zwangsweisen Covid-19-Tests bei Wegweisung zu schaffen.
Nachdem Ende April 2021 22 Wegweisungen aufgrund einer Testverweigerung nicht
hatten vollzogen werden können und dieser Wert einen Monat später auf 50 Fälle
angestiegen war, beschloss der Bundesrat, das Revisionsvorhaben als dringlich
einzustufen.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.07.2021
MARLÈNE GERBER
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Ende Juni 2021 gab die Regierung den Entwurf in die verkürzte Vernehmlassung. Nach
Ablauf der zweiwöchigen Vernehmlassungsfrist waren 45 Stellungnahmen von 23
Kantonen, vier grösseren Parteien sowie 18 interessierten Kreisen eingegangen. Mit
Ausnahme des Kantons Waadt begrüssten alle stellungnehmenden Kantone das
Vorhaben, ebenso die SVP und die FDP. Neben der KKJPD, der Vereinigung der
Kantonalen Migrationsbehörden (VKM) und dem Schweizerischen Gewerbeverband
begrüsste auch das UNHCR-Büro für die Schweiz und Liechtenstein die Massnahme. Die
SP und die Grünen stellten sich zusammen mit den weiteren stellungnehmenden
Kreisen, darunter Hilfswerke, Nichtregierungsorganisationen und die Nationale
Kommission zur Verhütung von Folter (NKVF), gegen das Vorhaben. Die ablehnenden
Stellungnehmenden machten geltend, dass diese Massnahme einen
unverhältnismässigen Grundrechtseingriff in die körperliche Unversehrtheit und die
persönliche Freiheit bedeute. Einige ablehnende Vernehmlassungsteilnehmende
erachteten die vorgeschlagene gesetzliche Bestimmung auch als zu ungenau formuliert,
was den Vollzugsbehörden einen zu grossen Ermessensspielraum eröffnen würde.
Verschiedene Stellungnehmende regten weitere Konkretisierungen an, so etwa das
UNHCR-Büro, das lediglich den Covid-19-Test mit der geringsten Eingriffsintensität zum
Einsatz kommen lassen wollte. 7

Mitte August 2021 präsentierte der Bundesrat seine Botschaft zur Änderung des
Ausländer- und Integrationsgesetzes, mit welcher eine gesetzliche Grundlage für einen
zwangsweisen Covid-19-Test bei der Ausschaffung erarbeitet werden sollte. Aufgrund
der eingegangenen Vernehmlassungsantworten hatte er gegenüber seinem Entwurf
spezifiziert, dass Kinder unter 15 Jahren keinem zwangsweisen Test unterzogen werden
dürfen. Ferner hielt er in der Botschaft fest, dass die zuständigen Behörden die
betroffenen Personen vorgängig über die Testpflicht und die Möglichkeit der
zwangsweisen Durchsetzung zu informieren haben, wobei ihnen die Möglichkeit
eingeräumt werden muss, sich freiwillig einem Test zu unterziehen. Ferner
konkretisierte der Bundesrat, dass die Covid-19-Tests nur durch spezifisch geschultes,
medizinisches Personal vorgenommen werden dürfen. Gemäss dem Bundesrat besteht
jedoch ein «überwiegendes und globales öffentliches Interesse an diesen Tests zum
Schutz der Gesundheit», was diesen nicht-invasiven Eingriff rechtfertige, der überdies
verhältnismässig sei und keinen schwerwiegenden Eingriff in die körperliche
Unversehrtheit darstelle. Der Bundesrat befristete die Massnahme in seiner Botschaft
bis Ende Dezember 2022. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.08.2021
MARLÈNE GERBER

Die zwangsweise Durchführung eines Covid-19-Tests für Ausreisepflichtige verstosse
gegen das Grundrecht der körperlichen Unversehrtheit, argumentierten Vertreterinnen
und Vertreter der SP und Grünen bei der Beratung der Botschaft zur Änderung des
Ausländer- und Integrationsgesetzes in der Herbstsession 2021 im Nationalrat. Die
links-grüne Minderheit, die Nichteintreten verlangte, unterlag jedoch mit
geschlossenen 65 Stimmen aus ihren Reihen gegenüber den ebenso geschlossen
stimmenden bürgerlichen Fraktionen, die 120 Stimmen für Eintreten auf sich vereinten.
Auch ein von gleicher Seite getragener Minderheitsantrag, der aufgrund befürchteter
Verletzungsgefahr die zwangsweise Durchführung von Hals-Nasen-Abstrichen verbieten
wollte, scheiterte mit ähnlichen Stimmverhältnissen. Sukkurs erhielt die Ratslinke
lediglich von der GLP bei ihrem dritten und letzten Minderheitsantrag, mit dem sie
verhindern wollte, dass das Gesetz dringlich erklärt wird. Dringlichkeit solle nicht zur
«valablen Option» werden, sondern nur dann zum Zuge kommen, wenn tatsächlich eine
Dringlichkeit vorliege, vertrat Corina Gredig (glp, ZH) die Meinung der GLP-Fraktion in
dieser Frage. Karin Keller-Sutter begründete die Dringlichkeit mit dem raschen Anstieg
der Fälle – seit April 2021 (22 Fälle) habe sich die Zahl an Personen, die sich einem Test
verweigerten, rasant entwickelt (Ende August: 126 Fälle); die Belegung in den
Bundesasylzentren liege aktuell bei 90 Prozent. Mit 104 zu 77 Stimmen lehnte der
Nationalrat den Verzicht auf die Dringlichkeitserklärung ab. 

Bereits am Tag darauf beschäftigte sich der Ständerat mit der Vorlage. Auch ihm lag ein
Minderheitsantrag auf Nichteintreten vor. Dieser wurde von Mathias Zopfi (gp, GL) und
Maya Graf (gp, BL) getragen. Mit 31 zu 10 Stimmen beschloss der Ständerat indes
Eintreten und sogleich darauf und mit ebendiesem Stimmverhältnis Zustimmung zum
vorliegenden Entwurf.

Nachdem beide Räte ihre volle Zustimmung zur bundesrätlichen Botschaft gegeben
hatten, hatten sie noch über die Dringlichkeitsklausel zu befinden, die in solchen

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.10.2021
MARLÈNE GERBER
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Fällen standardmässig nach erfolgter Differenzbereinigung zur Abstimmung kommt. Der
Nationalrat stimmte dieser mit 103 zu 76 Stimmen zu, der Ständerat mit 40 zu 1
Stimmen. Danach war die Gesetzesrevision bereit für die Schlussabstimmung, welche
sie zum Ende der Herbstsession 2021 mit 128 zu 68 Stimmen im Nationalrat und 35 zu 9
Stimmen im Ständerat passierte. 9

Zur Eindämmung der Covid-19-Pandemie und zum gesundheitlichen Schutz von
Personen ohne rechtlich geregelten Aufenthaltsstatus verlangte Stefania Prezioso Batou
(egsols, GE) in einer im Mai 2020 eingereichten Motion die generelle Legalisierung von
Sans-Papiers. Die Genfer Nationalrätin befürchtete, dass sich Sans-Papiers bei
Erkrankungen nicht in Gesundheitseinrichtungen wagen würden, da sie Angst hätten,
denunziert und ausgewiesen zu werden. Ebenfalls würde eine Legalisierung dieser
Personengruppe auch Zugang zur Sozialhilfe verschaffen, was in Zeiten einer
«Wirtschafts- und Gesellschaftskrise» besonders wichtig sei. Der Bundesrat stellte sich
ablehnend zum Anliegen. Zum einen befürchtete er eine Sogwirkung durch eine
«kollektive Regularisierung» und zum anderen vertrat er die Ansicht, dass die
bestehenden Bestimmungen und Massnahmen im Sozial- und Gesundheitsbereich
ausreichten. Ferner verwies er auf den in Erfüllung eines Postulats der SPK-NR zu
erstellenden Bericht, der unter anderem Lösungswege betreffend
Sozialversicherungsansprüche von Sans-Papiers aufzeigen soll. In der Frühjahrssession
2022 teilte die Mehrheit des Nationalrats die Ansicht der Regierung und lehnte die
Motion mit 127 zu 63 Stimmen ab. Das Anliegen wurde lediglich von den geschlossen
stimmenden Fraktionen der SP und der Grünen befürwortet. 10

MOTION
DATUM: 02.03.2022
MARLÈNE GERBER

Da viele Heimat- oder Herkunftsstaaten von ausreisepflichtigen Personen für die
Rückübernahme nach wie vor einen negativen Covid-19-Test verlangten, beschloss der
Bundesrat, die entsprechende, auf Ende 2022 befristete dringliche Änderung des
Ausländer- und Integrationsgesetzes (AIG), mit der eine Testpflicht und deren
Durchsetzung geregelt worden waren, bis Ende Juni 2024 zu verlängern. Im Juni 2022
legte er seine Botschaft zu diesem Beratungsgegenstand vor. Die erstberatende SPK-NR
empfahl ihrem Rat im Juli 2022 mit 17 zu 8 Stimmen, die vom Bundesrat «aufgrund der
pandemiebedingten unsicheren Situation» beschossene Verlängerung der
Geltungsdauer anzunehmen. 11

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.06.2022
MARLÈNE GERBER

Als Erstrat stimmte der Nationalrat in der Herbstsession 2022 über eine Verlängerung
der Covid-19-Testpflicht für ausreisepflichtige Personen bis Ende Juni 2024 ab.
Während die Mehrheit der SPK-NR eintreten empfahl, argumentierte eine
Kommissionsminderheit unter anderem, dass die bestehenden Zwangstests das Recht
der Betroffenen auf Selbstbestimmung verletzten. Unter Umständen brächten sie einen
starken Eingriff in deren körperliche Integrität mit sich, weshalb die Vorlage abzulehnen
sei. Die Forderung der Kommissionsminderheit wurde allerdings lediglich von den
einstimmigen Fraktionen der SP und Grünen unterstützt: Die grosse Kammer trat mit 118
zu 61 Stimmen auf die Vorlage ein und nahm den Entwurf in der Gesamtabstimmung mit
118 zu 62 Stimmen an. 12

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.09.2022
VIKTORIA KIPFER

Als Zweitrat stimmte der Ständerat in der Wintersession 2022 einer Änderung des
Ausländer- und Integrationsgesetzes zu, mit welcher die Covid-19-Testpflicht für
ausreisepflichtige Personen bis Ende Juni 2024 verlängert wird. Ebenso wie im
Nationalrat hatte eine linke Kommissionsminderheit auf Nichteintreten plädiert. Mit 33
zu 11 Stimmen wurde dieser Antrag abgelehnt, worauf mit ebendiesem Stimmverhältnis
die Zustimmung zum Gesetzesentwurf erfolgte. Nachdem beide Parlamentskammern
der Dringlichkeitsklausel zugestimmt hatten, konnte die Schlussabstimmung noch in
derselben Session stattfinden. Der Nationalrat stimmte der Revision mit 122 zu 67
Stimmen (6 Enthaltungen) zu, der Ständerat mit 33 zu 10 Stimmen (1 Enthaltung).
Während die ablehnenden Stimmen aus dem linken Lager stammten, fanden sich die
Enthaltungen in den Reihen der Bürgerlichen. 13

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.12.2022
MARLÈNE GERBER
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Familienpolitik

Lors de la session extraordinaire de mai 2020 consacrée à la crise du coronavirus, la
CSEC-CE a déposé une motion décrétant que «tout le monde doit prendre ses
responsabilités en matière d'accueil extrafamilial pour enfants"». Concrètement, elle
a demandé que la Confédération indemnise les institutions d'accueil extra familial à
hauteur d'au moins 33% des charges liées à la compensation des pertes de recettes.
Bien que la plupart de ces lieux soient restés ouverts, les parents étaient encouragés à
rester chez eux et à s'occuper eux-mêmes de leurs enfants pendant le confinement, ce
qui a engendré des pertes. Le Conseil fédéral a proposé de ne pas accepter la motion,
arguant que l'accueil extra familial était de la compétence des cantons et des
communes, un argumentaire repris notamment par l'UDC. La motion a finalement été
acceptée par 20 voix contre 12 et 4 abstentions par le Conseil des Etats. Une motion
identique a été déposée simultanément au Conseil national. 14

MOTION
DATUM: 04.05.2020
SOPHIE GUIGNARD

Lors de la session extraordinaire de mai 2020 consacrée à la crise du coronavirus, la
CSEC-CN a déposé une motion décrétant que «tout le monde doit prendre ses
responsabilités en matière d'accueil extrafamilial pour enfants». Concrètement, elle
demandait que la Confédération indemnise les institutions d'accueil extra familial à
hauteur d'au moins 33% des charges liées à la compensation des pertes de recettes.
Bien que la plupart de ces lieux soient restés ouverts, les parents étaient encouragés à
rester chez eux et à s'occuper eux-mêmes de leurs enfants pendant le confinement, ce
qui a engendré des pertes. Le Conseil fédéral a proposé de ne pas accepter la motion,
arguant que l'accueil extra familial était de la compétence des cantons et des
communes. Même son de cloche du côté de l'UDC et de quelques PLR. Cela n'a pas
suffi, puisque la motion a été acceptée à 121 voix contre 56 et 3 abstentions. Une
motion identique identique a été déposée simultanément au Conseil des Etats. 15

MOTION
DATUM: 05.05.2020
SOPHIE GUIGNARD

Le Conseil national a accepté en septembre 2020 une motion de la CSEC-CN, qui
demandait la reconsidération de la mise en œuvre de l'ordonnance Covid-19 sur
l'accueil extrafamilial pour enfants du 20 mai 2020. Il s'agissait d'étendre les crédits
alloués dans le contexte de la pandémie de coronavirus aux structures bénéficiant de
subventions cantonales ou communales, voire exploitées par les pouvoirs publics; ce
qui permettrait de ne pas exclure les structures des cantons latins. Une minorité de la
commission s'y opposait, estimant les aides financières cantonales ou communales
suffisantes pour empêcher les structures d'accueil de fermer pour raisons
économiques. 
Malgré que le Conseil fédéral a proposé de rejeter la motion, elle a obtenu 117 votes
favorables, 67 oppositions et 6 abstentions. Les oppositions sont à chercher au sein des
partis de droite, qui n'étaient pourtant pas unanimes. Les cantons latins étaient
particulièrement représentés dans ces dissidences bourgeoises. 16

MOTION
DATUM: 15.09.2020
SOPHIE GUIGNARD

Le 9 décembre 2020, le Conseil des États a à son tour accepté la motion de la CSEC-
CN de mise en œuvre de l'ordonnance Covid-19 sur l'accueil extrafamilial pour
enfants. Le texte a été approuvé par 26 voix contre 14, sans abstention. 17

MOTION
DATUM: 09.12.2020
SOPHIE GUIGNARD

Der Bundesrat erachtete eine Motion der WBK-NR, die verlangte, dass alle Institutionen
und Kantone gleichermassen von den Massnahmen der Covid-19-Verordnung zur
familienergänzenden Kinderbetreuung profitieren können, um das familienexterne
Betreuungsangebot während der Corona-Pandemie aufrechtzuerhalten, durch die 2.
Revision des Covid-19-Gesetzes als erfüllt. Er beantragte deswegen die Abschreibung
der Motion, was die beiden Räte in der Sommersession 2022 im Rahmen der
Behandlung des Berichts über Motionen und Postulate der gesetzgebenden Räte im
Jahr 2021 taten. 18

MOTION
DATUM: 09.06.2022
MARLÈNE GERBER
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In der Sommersession 2022 schrieben National- und Ständerat zwei identische
Motionen der WBK-NR und WBK-SR als erfüllt ab, die eine verstärkte finanzielle
Unterstützung von Institutionen der familienergänzenden Kinderbetreuung aufgrund
der durch die Bekämpfung der Covid-19-Pandemie erfolgten Erwerbsausfälle gefordert
hatten (Mo. 20.3128; Mo. 20.3129). Wie der Bundesrat in seinem Bericht über Motionen
und Postulate der eidgenössischen Räte im Jahr 2021 festhielt, sei dem Anliegen durch
die Covid-19-Verordnung zur familienergänzenden Kinderbetreuung Rechnung
getragen worden. 19

MOTION
DATUM: 09.06.2022
MARLÈNE GERBER

In der Sommersession 2022 schrieben National- und Ständerat zwei identische
Motionen der WBK-NR und WBK-SR als erfüllt ab, die eine verstärkte finanzielle
Unterstützung von Institutionen der familienergänzenden Kinderbetreuung aufgrund
der durch die Bekämpfung der Covid-19-Pandemie erfolgten Erwerbsausfälle gefordert
hatten (Mo. 20.3128; Mo. 20.3129). Wie der Bundesrat in seinem Bericht über Motionen
und Postulate der eidgenössischen Räte im Jahr 2021 festhielt, sei dem Anliegen durch
die Covid-19-Verordnung zur familienergänzenden Kinderbetreuung Rechnung
getragen worden. 20

MOTION
DATUM: 09.06.2022
MARLÈNE GERBER

Frauen und  Gleichstellungspolitik

Die Stilllegung des öffentlichen Lebens und die Quarantänemassnahmen aufgrund des
Coronavirus reduzierten zwar die Ansteckungsgefahr, führten allerdings auch zu
Unbehagen in der Bevölkerung. Die Anzahl der Fälle häuslicher Gewalt könnte
zunehmen, griffen die Medien bereits früh die Befürchtungen «fast alle[r] Fachleute»
(NZZ) auf. Nach den ersten Lockerungen des Lockdowns Ende April und Mitte Mai gaben
aber Fachstellen und Polizei Entwarnung: Es sei trotz der angespannten Situation in den
ersten Wochen der Krise kein Anstieg verzeichnet worden. Wie hingegen etwa die WoZ
hervorhob, blieb dieser vielleicht unentdeckt oder würde aufgrund des Lockdowns erst
nachträglich festgestellt werden können.

Die Sorgen waren womöglich nicht unberechtigt, denn auch Erich Seifritz, Direktor der
Psychiatrischen Universitätsklinik in Zürich, äusserte gegenüber der Sonntagszeitung im
März Bedenken. Freilich konnte der verordnete Hausarrest für den familiären
Zusammenhalt förderlich sein, gleichzeitig drohe dieser aber in einigen Haushalten zur
sozialen Herausforderung zu werden. Isolation, so Seifritz, könne nicht nur Angst,
sondern auch Wut, Aggressionen oder Verzweiflung auslösen. Insbesondere in
Partnerschaften und Familien, welche bereits zuvor von häuslicher Gewalt betroffen
waren, wurde daher eine Zunahme der Tätlichkeiten vermutet. Intensiviert wurden die
Befürchtungen laut «Le Temps» auch wegen Berichten in chinesischen Tageszeitungen,
wo die erste Viruswelle im März bereits am Abklingen war: In China stiegen demnach
während dem Lockdown die Scheidungsrate ebenso wie die Anzahl gemeldeter Fälle
von Gewalt in den eigenen vier Wänden. Soziale Institutionen und Anlaufstellen
bereiteten sich aufgrund dieser Indizien auch hierzulande auf einen grösseren
Handlungsbedarf vor.
Nicht zuletzt waren es die Kinder, welche Verantwortliche von Anlaufstellen gemäss
Tages Anzeiger als besonders gefährdet ansahen: Da die Schulen geschlossen wurden,
so die Zeitung, konnten diese Verdachtsfälle nicht melden und auch andere
Kontrollinstanzen wie Freunde, Verwandte oder Sportvereine fielen weg, weshalb man
davon ausging, dass dadurch mehr Taten unbemerkt ablaufen würden. Als Beispiel
wurde die Kesb der Basel-Stadt aufgeführt, welche in den ersten drei Wochen des
Lockdowns wöchentlich nur eine Meldung anstelle der üblichen fünfzehn verzeichnete.

Als auch bis zu den ersten Lockerungen der Massnahmen zur Bekämpfung des
Coronavirus Ende April kein Anstieg verzeichnet wurde, befürchteten auch Bund und
Kantone, dass sich Opfer aufgrund der eingeschränkten Bewegungsfreiheiten
möglicherweise nicht meldeten oder melden konnten. Die daraufhin vom Bund
lancierte Plakat- und Flyeraktion, welche darüber aufklärte, wo Betroffene schnelle
Hilfe finden können, wurde von der Menschenrechtsorganisation «Terre des Femmes»
zwar begrüsst, kam aber dieser zufolge sehr spät: Eine Sensibilisierung hätte vor dem
Lockdown stattfinden müssen, damit Betroffene wirklich davon hätten profitieren
können, so die NGO. 21

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.05.2020
CHRISTIAN GSTEIGER
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Mithilfe zweier identischer Motionen erinnerten die Nationalrätinnen Tamara Funiciello
(sp, BE; Mo. 21.4551) und Susanne Vincenz-Stauffacher (fdp, SG; Mo. 21.4552) an die für
die Schweiz mit der Ratifikation der Istanbul-Konvention einhergehende Verpflichtung
zur Bereitstellung eines 24-stündigen Beratungsangebots für von Gewalt betroffene
Personen. Die Covid-19-Pandemie habe zu einer Verschärfung der Problematik
häuslicher Gewalt beigetragen, betonten sie. Die Hemmschwelle, sich direkt bei er
Polizei zu melden, sei für die Betroffenen oftmals zu hoch. Ein landesweites,
kostenloses und rund um die Uhr erreichbares Betreuungsangebot, das in
unterschiedlichen Sprachen und sensibilisiert auf unterschiedlichste Personen, neben
Herkunft etwa auch in Bezug auf Alter und sexuelle Orientierung, angeboten werde, sei
vonnöten. Der Bundesrat wies darauf hin, dass die Zuständigkeit für die Errichtung
eines solchen Betreuungsangebots bei den Kantonen liege, weswegen deren
Zustimmung einzuholen sei. Er beantragte die Annahme der Motionen und zeigte sich
gewillt, die Kantone beim Aufbau eines solchen Angebots koordinierend zu
unterstützen. Nachdem Andrea Geissbühler (svp, BE) die Motionen in der
Frühjahrssession 2021 bekämpft hatte, befasste sich der Nationalrat in der Mai-
Sondersession damit, wo er sie unter Opposition der SVP mit 125 respektive 127 zu 51
Stimmen (bei 3 Enthaltungen) annahm. 22

MOTION
DATUM: 05.05.2021
MARLÈNE GERBER

In der Herbstsession stimmte der Ständerat zwei Motionen aus der Feder der
Nationalrätinnen Funiciello (sp, BE) und Vincenz-Stauffacher (fdp, SG) diskussionslos
zu, welche die Bereitstellung eines 24-stündigen Beratungsangebots für von Gewalt
betroffene Personen forderten. Die Kantonskammer stützte ihren Entscheid auf einen
Bericht ihrer Rechtskommission, die dem Ständerat einstimmig die Annahme der
Motionen beantragte. Darin bestätigte die Kommission, dass noch nicht alle Kantone ein
rund um die Uhr erreichbares, professionelles Betreuungsangebot bereitstellen würden
und der Istanbul-Konvention damit noch nicht vollumfänglich nachgekommen werde.
Ebenfalls erinnerte die Kommission ihren Rat daran, dass dieser einer fast identisch
lautenden Motion Herzog (sp, BS; Mo. 20.4463) bereits in der Frühjahrssession
zugestimmt hatte. Auch der Nationalrat sprach sich in der Herbstsession 2021 für die
Motion Herzog aus. 23

MOTION
DATUM: 27.09.2021
MARLÈNE GERBER

Anfang Mai 2020 reichte Nationalrätin Tamara Funiciello (sp, BE) eine Motion zur
geschlechtergerechten Verteilung der Gelder zur Bewältigung der Coronakrise ein.
Um diese Gleichstellung der Geschlechter zu erreichen, sei das Gender Budgeting, also
«das finanzpolitische Instrumentarium der gleichstellungspolitischen Strategie des
Gender Mainstreaming», eine geeignete Budgetierungsmethode. Insbesondere die
Verteilung zwischen bezahlter und unbezahlter Arbeit müsse bei der Verteilung
staatlicher Gelder während Krisenzeiten vermehrt in den Fokus rücken, was durch
Gender Budgeting gewährleistet werden könne. Der Bundesrat wies in seiner
Stellungnahme darauf hin, dass die Sofortmassnahmen zur Bewältigung der Coronakrise
geschlechterunabhängig und aufgrund der individuellen Betroffenheit ausgezahlt
würden. Des Weiteren sei eine Forderung nach Gender Budgeting in der
Bundesverwaltung bereits 2013 abgelehnt worden. Dies unter anderem, da der Ansatz
einen höheren Erhebungsaufwand für Kantone, Städte und Gemeinden nach sich
ziehen würde, der Bund den Kantonen bei der Verteilung der Bundesmittel keine
Vorgaben machen könne und viele Bundesmittel einen hohen gesetzlichen
Bindungsgrad aufwiesen. In der Frühjahrssession 2022 bemängelte Nationalrätin
Funiciello im Ratsplenum, dass unterschätzt werde, wie geschlechterspezifisch
Bundesinvestitionen seien. Bundesrat Ueli Maurer verwies darauf, dass das Parlament
das Bundesbudget aufgrund des neuen Führungsmodells für die Bundesverwaltung
mitbestimme und diese Forderung am besten in diesem Rahmen eingebracht werde.
Auch die Mehrheit der Nationalratsmitglieder lehnte die Forderung und somit die
Motion mit 119 zu 70 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) ab, befürwortet wurde sie von den
Mitgliedern der SP- und der Grünen-Fraktionen. 24

MOTION
DATUM: 15.03.2022
VIKTORIA KIPFER
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Kinder- und Jugendpolitik

Mitte Juni 2021 wurde das von Nationalrat Benjamin Roduit (mitte, VS) eingereichte
Postulat zur Untersuchung der Auswirkungen von Covid-19 auf die Gesundheit von
Kindern und Jugendlichen stillschweigend vom Nationalrat angenommen. Das Postulat
beauftragt den Bundesrat, auch Kinder und Jugendliche ins nationale Human-
Biomonitoring-Programm aufzunehmen, um einen tieferen Einblick in deren
Gesundheit zu erlangen und ebendiese mithilfe der neu gewonnenen
wissenschaftlichen Erkenntnisse zu verbessern. Besonders Kinder und Jugendliche
seien von den Auswirkungen der Pandemie betroffen, während jedoch die Datenlage zu
ihrer Gesundheit Lücken aufweise, argumentierte der Postulant. Bereits das im Jahr
2019 angenommene Manifest zur Kinder- und Jugendgesundheit sowie der Nationale
Gesundheitsbericht hätten überdies betont, dass mehr Kenntnisse über die Gesundheit
von Kindern und Jugendlichen mögliche Einsparungen im Gesundheitswesen nach sich
ziehen könnten. Vor diesem Hintergrund erachtete der Postulant das vom Bund
ohnehin schon vorgesehene Human-Biomonitoring-Programm als geeignete Grundlage,
um die Kinder- und Jugendgesundheit langfristig zu untersuchen. Der Bundesrat
betonte, dass es zwar für eine Integration der Kinder und Jugendlichen in die bis Ende
2021 andauernde Pilotphase zu spät sei, er aber ihre Aufnahme für das Jahr 2022
prüfen wolle – auch wenn die unmittelbaren Auswirkungen der Covid-19-Pandemie zu
diesem Zeitpunkt nicht mehr beobachtbar seien. 25

POSTULAT
DATUM: 18.06.2021
VIKTORIA KIPFER

Menschen mit Behinderungen

Le Conseil des Etats a adopté, lors de la session d'automne 2020, un postulat de la
sénatrice Marianne Maret (pdc, VS), qui demandait au Conseil fédéral d'examiner la
possibilité d'étendre le droit à l'allocation perte de gain (APG) aux proches aidants
d'adultes en situation de handicap. Ce débat s'inscrit dans le contexte post première
vague du coronavirus. En perspective d'une éventuelle deuxième vague nécessitant un
confinement, la motion a recueilli 28 votes favorables, 10 oppositions et une
abstention. 26

POSTULAT
DATUM: 21.09.2020
SOPHIE GUIGNARD

In seinem Bericht in Erfüllung eines Postulats Maret (mitte, VS) ortete der Bundesrat
keinen Handlungsbedarf zur Anpassung der «Covid-19-Verordnung Erwerbsausfall».
Das Postulat hatte angeregt, auch Angehörigen von erwachsenen Personen mit einer
Behinderung einen Anspruch auf Entschädigung bei Erwerbsausfall zuzusprechen, wenn
diese ihrer Erwerbstätigkeit wegen wegfallender externer Betreuungsmöglichkeiten
während der Corona-Pandemie nicht nachgehen konnten. Die Auswertung von Daten
aus 22 Kantonen habe gezeigt, dass es nur in wenigen Kantonen zu Schliessungen von
Betreuungseinrichtungen für Personen mit Behinderungen gekommen sei. Zudem
hätten bei Schliessungen der Betreuungseinrichtungen oder beim Ausfall der
betreuenden Person andere externe Betreuungslösungen gefunden werden können. Die
Angehörigen seien also nicht gezwungen gewesen, die Betreuung auf Kosten ihrer
Erwerbstätigkeit zu übernehmen. Mit dem Covid-19-Gesetz bestehe zudem die
Grundlage dafür, dass der Bundesrat in späteren Wellen der Pandemie bei
Notwendigkeit eine Entschädigung einführen könne, so der Bundesrat weiter. 27

BERICHT
DATUM: 11.06.2021
MARLÈNE GERBER

Ein Jahr nachdem der Bundesrat in Erfüllung eines Postulats Maret (mitte, VS) seinen
Bericht zur Frage der Erwerbsausfallentschädigung für Eltern und Angehörige von
Erwachsenen mit einer Behinderung vorgelegt hatte, schrieb der Ständerat das
Postulat im Rahmen der Beratung des Berichts über Motionen und Postulate der
gesetzgebenden Räte im Jahr 2021 als erfüllt ab. 28

POSTULAT
DATUM: 09.06.2022
MARLÈNE GERBER

1) Analyse APS des journaux 2020 – Groupes sociaux 
2) Bericht BR vom 21.12.20; Medienmitteilung EJPD, SEM, BR vom 18.12.20
3) AB NR, 2021, S. 1249 f.; Bericht BR vom 5.3.21, S. 28 f.
4) AB, NR, 2022, S. 95 f.
5) AB, NR, 2022, S. 93 f.
6) TA, 24.3.20; AZ, BZ, Bund, 26.3.20; QJ, 30.3.20; BLZ, 31.3.20; AZ, 1.4.20; AZ, LT, NZZ, TA, ZGZ, 2.4.20; TA, 3.4.20; AZ,
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